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Automatisch generierte Beschreibung]
DES PRÉJUGÉS AU PLAN D‘ACTION

Objectif de l’exercice : vous devez transformer les préjugés sur l’approvisionnement durable en messages clés convaincants et en actions concrètes pouvant être mises en œuvre au sein de votre organisation.
Règles du travail de groupe
1. Choisissez un préjugé : Dans le document lié ICI[1], sélectionnez un préjugé sur lequel vous souhaitez baser votre travail de groupe. Exemple : l’approvisionnement durable entraîne des coûts plus élevés. 
2. Analysez les contre-arguments contenus dans le document et essayez de répondre aux deux questions suivantes :
1. Quels sont les autres avantages et arguments dans ce domaine qui vont au-delà de ceux déjà présentés dans les diapositives ?
2. Comment ces arguments et preuves peuvent-ils être utiles dans votre contexte spécifique ?
3. Mapping des parties prenantes :
Le groupe doit identifier les parties prenantes les plus affectées par le préjugé choisi (hommes et femmes politiques, citoyen·ne·s, entreprises locales, services internes, etc.).
La prochaine étape consiste alors à trouver l’argument le plus convaincant pour chacune des parties prenantes identifiées. 
4. Identifiez une mesure pratique : quelles mesures concrètes pourraient être prises pour combattre ce préjugé ?




FICHE DE TRAVAIL

	ÉTAPES
	

	Préjugés sélectionnés 
	

	Quels sont les autres avantages et arguments dans ce domaine qui vont au-delà de ceux déjà présentés dans les diapositives ?

	

	Comment ces arguments et preuves peuvent-ils être utiles dans votre contexte spécifique ?
	

	Carte des parties prenantes 
	

	Arguments les plus convaincants
	

	Plan d’action  
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